CONVENTION  NATIONALE. 


OPINION 

DE 

FRANÇOIS'  G O UHEY, 

Député  du  Département  des  Vofges  à la 

Convention  Nationale , ' 

\ 

Sur  la  peine  a infliger  à Louis  Cap  et  ^ ei-devant 

Roi  des  Français, 

ïmprîméé  par  ordre  de  la  Convention  Nationale. 


Citoyens, 

La  France  entière  a accafé  Louis  Capet  de  s’être  rendu 
coupable  de  haute  trahifon  & de  Gonfpiration  contre 
rÉtac.  je  l’ai  déclaré  convaincu  de  ces  crlines  , lorfque  j’ai 
dû  pronoDxer  fur  fon  fore. 

J’ai  voté  pour  la  fanéliou  du  peuple  , de  la  décifioia 
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r=,n  ^ atrentioa  fur  la  perfonne  de  Louis 

îîp‘t,*kr  ' quelle  confidère les  intérêts  de  la 

dî/r  comme  la  feule  règle  que  fes  man- 

data  res  doivent  fuivre  ; qu’elle  fe  conforme  à l’efpric 

rnmn”  ' a mefure  lapins  alTurée  pour  ne  point 

rs“"ï  >■»»>— ««s-i..'.  a» 

oefT  t pe»”e  peut-on  infli- 

ger a Louis  XVl  pour  les  crimes  qu’il  a commis  ? je 

m’nfr'*  j®™cne  plufleurs  de  mes  collègues  qui 

ohlil  c fcibune  , qui  fe  font  cras 

code  pénal  la  peine  de  mort 

rinn  convaincus  de  confpira- 

Dar  2 surete  deJ  État , pour  l’appliquer  à Louis  ^ 

ont  déclaré  coupable;  car  il  n’ap- 
LnvoT  "’y  légalement  inftitt.és  d’exercer  ce 

dividweir*^  ® ’ P®“‘'  h & la  sûreté  in- 

tioiic  d * Citoyens,  a ete  circonfcrit,  avec  précau- 

teur  ’ ip"*"*  ^°‘'"cs  très-limitées,  en  féparanr  l’accufa- 

tem  Je  daccufation  du  juré  de  jugement,  & le 
jure^de  jugement  du  juge  qui  doit  feulement  appliquer 

ces  POU  ^ pouvons  donc  réunir  tous 

ccs  pouvmts  a ceux  qui  noos  ont  été  uniquement  con- 

berVé  1 S'"  r’  & bienfaifantes , la  H- 

Cnn  ■ encoie  moins  pouvons-nous  ériger  la 

Saya?-’”""  defpotique  & le  plus  ef- 

yaiu  qui  air  jamais  exifte.  ^ 

Ainfî , je  ne  prononcerai  point  comme  îuae  maÎQ 

convaincu  '1““'^"®  Î'^Y^  déclaré  Louis 

nW  tl.  " ®°"‘f®  la  Pûreté  de  l’État, 

ce  m.e  cette  affirmative,  en 

Tvec  le  hfr'  '■''"P;""'  ’ P®'®®  correfpond 

le  befom  d une  -mefure  politique  , à laquelle  je 
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dois  fixer  mon  opinion  j car  les  nations  ne  fe  vengent 
point  d’un  homme. 

On  ne  peut  fe  difiimuler  que , quelleque  foie  la  décifion 
à intervenir  fur  cette  grande  affaire,  elle  ne  foit  fuivie 
de  dangers  incalculables  : il  eft  donc  de  la  prudence  d® 
chqiffr  le  coté  qui  paroic  en  être  le  moins  fufceptible , ôc 
qui,  .en  cas  d’erreur  j conferve  le  remède. 

Car  , fi  vous  envoyez  Louis  au  fupplice , outre  que  la 
malveillance  Sc  i’appiroyement  peuvent  l’innocenter,  Sc 
fufeiter  des  troubles , c’eft  qu’apres  lui  pîufieurs  préren- 
dans  font  la  , qui  attendent  ce  moment  pour  agir  en  leur 
nom  avec  plus  d’aèbiviré,  Sc  arriver  plus  sûrement  à fer- 
^vir  leur  ambition  , en  provoquant  par  tous  moyens  les 
aiffèntîons  Sc  l’anarchie,  afin  de  rendre  odieux  le  gou- 
vernement républicain  , & faire  notre  pofition  telle  > 
quavec  la  haine  des  rois  qui  nous  environnent  , nous 
ayons  par- tout  des  ennemis  , ôc  nulle  part  des  amis;  car 
les  cours  d’Efpagne  & d’Angleterre  attendent  l’occafioii 
de  la  mort  de  Louis  XVI  pour  fe  prononcer  ouverte- 
ment contre  nous. 

Mais,  dites -vous  5 avec  le  courage  de  nos  fsldars , 
nous  pouvons  tout  ofer  , tout  entreprendre  ! 

Je  compte  également  fur  nos  légions  viélorieufes,  je 
me  perfuade  qu’elles  feront  toujours  invincibles  , qu’elles 
continueront  de  tailler  en  pièces  nos  ennemis;  mais  la 
guerre  eft  toujours  accompagnée  de_calamités,  même  pour 
les  nations  viétorieufes  ; &:  le  fang  des  foldars  républicains 
ne  peut  fe  compenfer  avec  le  fang  d’un  tyran. 

Confervons , au  contraire  , Louis , fi  cette  mefure 
peut  nous  conduire  à la  paix  Sc  affermir  notre  liberté; 
il  eft  d’autant  moins  dangereux  , qu’il  eft  haï  de  tous  les 
partis  , parce  q u’il  n’a  pas  eu  l’adreffe  d’être  utile  à aucun  ; 
Sc  s’il  n’a  pu  fe  maintenir  fur  le  trône  lorfqu’îl  éroit  en 
liberté  , comment  poorroit-il  y remonter  s’il  refte  en 
captivité?  D’ailleurs , fa  mort  ne  peut  être  néceffaire  aux 
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Français,  puifqii’ils  ne  veuienr’piiis  de  roi.  Le  pardon 
d’un  ennemi  vaincu  allureraj  au  contraire,  notre  triom- 
phe ôc  notre  liberté  j FEurope  6c  la  poftcrité  diront  : 
Louis  fat, \Cüupablc  , la  Nation  fut  jufte  ^ généreufe, 
elle  le  pardonna. 

Mais,  citoyens,  une  coniidération  bien  puilfante,  c’efi:  ' 
que  nous  n’avons  pas  reçu  de  nos  commerrans  les  pou- 
voirs de  juger  Louis  Capet  ^ notre  minion  fe  bornoit  , à 
l'on  égard,  à prononcer  fur  fa  iüfpenhon  de  la  royauté, 

6c  fa  détention  au  Temple  , ordonnée  par  le  Corps  iégif- 
jatif.  La  Convention  Nationale  s’ell:  levée  toute  entière 
pour  prononcer  fur  fa  fufpenfüii,  en  abattant  le  titre  de 
roi  avec  la  royauté,  mais  l’homme  eft  refté  ; 6c  l’huma- 
nité, ma  conlcience,  6c  l’intéiêr  de  mes  commettans, 
me  commandent  de.  reikeindre  mon  opinion  à une  me- 
fure  de  sûreté  générale  pour  le  falot  de  la  République. 

Je  vote  donc  pour  la  détention  de  Louis  , fon  exil  après 
trois  années  de  paix,  avec  défenfe  de  rentrer  en  France, 
fous  peine  de  mort. 
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A PARIS,  DE  LTMPRIAXERIE  NATIONALE, 


TKE  NEWBSRIQgî 


